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L'étabUssement scolaire est aujourd'hui dans nos banlieues le dernier
vecteur de la culture, celle qui désormais s'affirme en même temps
comme une véritable éducation, celle qui dans toute la mesure de
l'Institution d'État assure une scolarisation de masse, et permet ainsi de
socialiser, de fixer des savoirs, et le rapport au savoir. L'école, bon et
mauvais objet social, reste un pôle éducatif et culturel central de la vie
quotidienne. Sans doute l'un des derniers. EUe peut apparaître encore,
pour quelques temps, comme un repère offrant un minimum de cohé¬
rence, dans l'incohérence générale de la vie sociale. C'est ce que l'on
retrouve jusque dans les exactions dont eUe est l'objet : nul ne s'en défait
aisément, y compris les mauvais élèves. En fait, U y a une logique pro¬
fonde au dérèglement actuel de la fonction scolaire : c'est d'un éclate¬
ment du Uen social dont il s'agit, où l'école un temps éclatée peut être un
lieu d'initiatives, dans toute l'ampleur du déUtement societal que nous
connaissons. Pour être plus précis il faudrait parler d'une déstructura¬
tion, d'une « perte », au sens psychanalytique, d'identité. Comment
continuer à rêver d'une école qui ne joue pas pleinement son rôle dans la
crise structureUe qui nous occupe, et continuer de la voir à l'écart de la
phénoménologie sociale ? Depuis quelques années, l'école de cette
société « a-structurée » est emportée, comme son modèle, vers un autre
modèle, où la gestion, l'enseignement, la formation des personnels, le
partenariat, tiennent de la résolution de problèmes et du case-work,
dans la dynamique politique d'un projet d'étabUssement. Où l'urgence,
parfois la violence, sinon la difficulté, les confliu sont la trame de la «

conduite » scolaire, bref, le quotidien du terrain. Et où par conséquent
la structure, la prévention, la négociation seront essentielles. Nous y
sommes embarqués de gré ou de force sans pour autant être assurés que
ces conduites directrices amorcent un début de réponse. Mais celte muta¬
tion met à nu les contradictions, et l'établissement scolaire dès lors tend
vers l'exercice du paradoxe, et la double contrainte.

1. GERER?

Certains parlent de l'affolement que l'on peut avoir devant ce que le
chef d'établissement se doit d'assumer, en particulier par les textes :

innover, inventer, mais dans toute la puissance de la règle, c'est bien ce
qu'on lui demande. L'injonction à l'autonomie inclut la liste précise de
ses obligations. Or la plupart du temps les consignes sont loin du mitieu,
il reste à les greffer sur la réalité et la complexité du terrain, car en
contrepoint de la complexité du « terrain » et de l'urgence de la réponse,
la décentraUsation s'est accompagnée d'une hyperconcentration régio-
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nale et académique. Et les moyens, la carte scolaire, les personnels, le
système comptable, deviennent autant de doubles contraintes. Dans le
cas, par exemple, du lycée professionnel, en ZEP, c'est au contraire la
maîtrise de ces « outils » fondamentaux qu'U faut viser. Mais la maîtrise
est toujours double, ou triple, ou se démultiplie à l'occasion.

Les moyens ?

Comment faire pour répondre au problème d'une classe qui tourne
mal, et qu'U faudrait en cours d'année éclater, pour renforcer son enca¬
drement et vraiment faire du tutorat ? Tenir une double comptabUité, ou
pouvoir financer sur actions ? C'est pourtant là que s'arrêterait nombre
de confliu éventueUement violenu.

La carte scolaire ?

Les flottements de début d'année peuvent à présent provoquer des
contestations, des manifestations, des refus d'affectation. Dans certains
cas les élèves, soutenus par leurs parenU, peuvent boycotter une classe
cette fois-ci, et U faudra un mois pour régler la question, en bouleversant
l'orientation.

Les personnels ?

On l'a vu récemment, la ZEP est un étiquetage qui, s'il n'empêche
pas certains de rester, freine pourtant bien la motivation des personnels
à venir. De même les étiquetages de zones « difficUes », « sensibles », « à
risque », s'ils ont l'intérêt de libérer des financemenU et des pouvoirs au
niveau même de l'établissement, n'engagent pas plus une garantie de
cohérence à moyen et à long terme. Ou alors il faut aller plus loin. C'est
tout le problème de recrutement des enseignanU dans ces contextes de
haute spécificité, et des remplacemenu : trois congés de maternité simul¬
tanés dans un collège sensible peuvent déstabiliser des classes fragilisées,
pour peu que les remplaçanU ignorent tout de tels étabUssemenU, voire
de l'enseignement, ce qui se produit plus souvent qu'on ne le pense.

Quant au système comptable ?

D est largement inadapté et trop lourd. Comment inscrire au « budget
prévisionnel » des actions spécifiques dont le financement ne parviendra
qu'en fin d'année scolaire ? Comment inscrire à ce même budget des
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actions dont l'opportunité n'apparaîtra que ponctueUement, ou tardive¬
ment dans l'année ? En fait le chef d'étabUssement gère d'abord des
ressources humaines, c'est-à-dire des personnes, un climat, des rela¬
tions, des événemenU, grâce à des outils partagés. C'est pourquoi il est
nécessaire de faire de temps à autre l'état des lieux, ou peut être de com¬
mencer par un audit interne, en mobUisant la communauté, le coUectif
scolaire, autour de ses possibilités, de ses capacités, de ses compétences,
vues en vraie grandeur. Gérer des moyens, des groupes, des objectifs, et
des finalités, c'est encore une fois l'affaire d'un « projet d'établissement ».
Encore faut-il l'institutionnaliser comme un programme réversible, où le
logiciel propose à l'avance des « trous » qui soient autant de capteurs
réactifs sur le projet, les structures. A condition que ces trous ne soient
pas eux-mêmes « institutionnalisés » de telle façon qu'aucun budget,
aucun comptable ne puissent jamais les « traiter ». Complexité oblige ! t

2. ENSEIGNER?

Peut-on encore enseigner ? Sans doute. La plupart des enseignanU
d'aUleurs y réussissent, mais ce qui, de l'extérieur, semble un acte bien
circonscrit et banalisé recouvre une multitude de situations de scolarisa¬
tion qui devront prendre en compte tout aussi bien l'acte d'éducation
que l'acte de socialisation. Scolariser, c'est faire travaUler un enseignant
et un élève, parmi d'autres en groupes, dans le champ d'une institution
réglée à cet effet. Nous disons bien « réglée à cet effet ». Et c'est là que les
paramètres enseigner-apprendre éclatent suivant les groupes-classes, les
Uens institutionnels, les années, le mUieu. Comment répondre et remé¬
dier aux difficultés d'une classe enkystée dans la relation à un enseignant
lui même pris dans la difficulté ? Tout simplement, comment répondre
aux besoins d'une classe, à une période donnée ? Comment resituer la
relation enseigner-apprendre dans son contexte et sa spécificité ? Com¬
ment redonner du sens à cette relation ? Ou encore comment recons¬
truire, restructurer, resociaUser cet acte ? En somme, comment enseigner
autrement ? Comment répondre, plus encore, aux besoins des élèves, et
proposer des groupes, des tutoraU, des suivis, à la carte, sans pouvoir
faire un emploi du temps pour le moins flexible et déconstructible ?

Différencier, pour l'enseignant, comme pour l'élève, repérer et connecter
les compétences, actualiser. Et là, comme pour la gestion, il y faut de
l'organisation , et tout autant de la réversibUité. Faire des ateUers, des
groupes de niveaux-matière, à la demande, relève du tour de force. Et
dans l'étabUssement scolaire, chaque problème est une photographie en
grand des lieux, de l'état des lieux. « çà passe ou çà casse ». Si « ça passe »,
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c'est que la mise en �uvre est intégrée dans la démarche. Si « ça casse »,
c'est qu'U faut reprendre en amont. Pourtant le niveau scolaire est une
priorité institutionneUe. Il dépend autant des enseignanU, des profes¬
seurs principaux, des coordinateurs de matière, que de l'élève. De la
capacité du système à se dé-compliquer, de la capacité innovante de
l'école, en somme.

Il dépend globalement enfin de la « vie scolaire ». Il est clair que la
place tenue par l'élève dans l'établissement tient à son histoire person¬
neUe mais aussi à la quaUté, disons culturelle, de la vie scolaire. En fait,
la vie scolaire est une culture d'entreprise, eUe pourrait se gérer en des
termes voisins du « Cercle de Qualité ». EUe porte le collectif, eUe instaUe
du lien social et de la convivialité jusque dans la relation pédagogique.
EUe sociaUse. C'est elle qui permettra la mobiUsation des personnels et
des élèves dans les situations de crise, devant les violences de la viUe et
des quartiers.

La pédagogie de l'établissement, c'est une mentaUté, où la scolarisa¬
tion est un quasi-métier de la vie d'aujourd'hui.

Il arrive ainsi qu'en lycée professionnel les deux-tiers des élèves
soient majeurs et que quatre-vingt-dix pour cent d'entre eux travaiUent
au dehors. C'est bien de la « quaUté » de la vie scolaire dont il s'agit.
C'est à un déplacement social dans le fonctionnement de l'établissement
scolaire que nous assistons.

3. FORMER ? SE FORMER ?

On voit que c'est la mobiUté, la capacité de réaction, du chef d'éta¬
blissement et de son équipe qui vont marquer durablement l'établisse¬
ment. On voit aussi toutes les dimensions que devrait assurer sa propre
formation. C'est pourquoi il nous parait déterminant que le chef d'éta¬
blissement continue de se former, voire de former, ou d'intervenir, dans
les journées de travaU, des coUoques, des stages.

C'est cette position de « formation continue » qui lui permettra par
aiUeurs de faire de la formation des personnels un axe majeur de l'éta¬
bUssement. Nous pensons que sur une année, du tiers à la moitié des per¬
sonnels doivent être eux-mêmes en formation ou en « réflexion ». Le pro¬
jet d'établissement devra obUgatoirement s'articuler autour d'un « plan
de formation » des personnels, de tous les personnels - et pas seulement
des enseignanU -. Personnels de direction, d'intendance, de secrétariat,
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de service, infirmières, documentalistes, CE. et C.P.E., personnels de
vie scolaire. Il faut apprendre à travailler en équipe, à transversaUser
ses compétences, s'U faut de l'évaluation, il faut des évaluateurs. Il faut
apprendre à travaUler en zone pluricultureUe, en modules. Là encore,
c'est un mouvement d'entraînement qui systémise l'établissement.
Comment par exemple poser le problème des reconversions des person¬
nels enseignanU en même temps que celui des discipUnes, si cet établisse¬
ment est voué au cloisonnement et à la répétitivité périprofessionnelle ?

C'est la formation qui interroge le statut, les rôles, les formations, et
sous-tend les communications institutionneUes, ressource le coUectif. De
même, des réunions-bilans transversales, des petits groupes à la char¬
nière des problèmes de l'établissement, el les instances partenariales,
peuvent-Us achever la mise en synergie de « l'institution scolaire ». L'éta¬
bUssement doit pouvoir s'articuler, se mouvoir, en cohérence, mais pour
revenir à l'urgence de la réponse, ou du moins, à la souplesse et la flexi-
biUté nécessaires, « en géométrie variable ».

4. MAILLER SON ETABLISSEMENT ET SON ENVIRONNEMENT

D'une manière ou d'une autre, l'établissement est à la fois porté et
porteur de son environnement. La multiplication des instances, du
Conseil de Zone au Comité d'Environnement Social et aux Groupes
d'Orientation et d'Actions Locales, n'est jamais une réussite a priori. Il y
a des choix à faire et une information de base à développer. La tendance
spontanée de l'institution, c'est l'autarcie. La tendance spontanée de
l'environnement, c'est la « déscolarisation mentale », déserU sans école
et sans culture où le savoir est une enclave réservée « à décharge » ; et où
de ce fait chacun « tire à vue » sur tout ce qui ressemble de près ou de
loin à l'Ecole : véritable « chasse aux sorcières » victimaire, accompa¬
gnée d'anathèmes, de pilori, l'école étant responsable de tous les maux
de Jean, David, Moussa, Rachid et les autres.

La scolarisation est du ressort de la ViUe entière, et si l'on souscrit à
cette évidence, il s'agira d'infiltrer le tissu social de cette idée simple que
l'éducation et l'enseignement sont, d'abord dans certains cas sensibles,
ensuite dans certains autres préventifs, un fait scolaire prioritaire. À ce
titre, l'absentéisme et la déscolarisation impUquent des réactions immé¬
diates qui ne prennent leur sens qu'en Uaison avec la coUectivité scolaire,
municipalité d'abord, associations signifiantes ensuite, parenU enfin. Les
parenU, démunis, impuissanU ou non, qu'U faut au moins Uer à la vie de
l'école, puisque leurs enfants y passent une bonne partie de leur vie,
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facteur clé sans doute d'un sentiment d'appartenance refondateur.
Quand on propose à des parenU de s'occuper, avec eux, de la scolarisa¬
tion de leurs enfanU, au besoin en aUant les chercher, Us viennent. Plus
la déscolarisalion, plus l'absentéisme, plus la déstructuration seront
grands, plus grande sera la nécessité d'intégrer les parenU à tous les
poinU stratégiques du « maUlage » de l'étabUssement. Ce qui ne veut pas
dire « ouvrir à tout crin », car il n'y a rien à attendre, le réflexe partena¬
riat n'existe pas vraiment sans la nécessité. Chacun gère sa « boutique »,
chacun défend son « territoire » et sa clientèle », se réfugiant, l'un der¬
rière la spécificité de sa « mission », l'autre derrière les exigences de sa
« déontologie » .

Le partenariat est toujours à construire et à reconstruire et sûrement
à partir de l'établissement scolaire, et de l'école en général, dans une
viUe. Et à partir de celte exigence retrouvée de scolarisation de masse, de
formation de tous les jeunes ; exigence de Uen social, de reconstitution
d'un tissu social. Et nous aurons à nous confronter à toutes les nuances
de l'établissement physiquement fermé, conjonclurellement sécuritaire
mais mentalement ouvert, à l'établissement ouvert physiquement, parfois
jusqu'à l'hémorragie, et mentalement fermé. En fonction de la dangero-
sité locale et donc, c'est vrai, l'état de la poUce, de la justice, et de « l'as¬
sociatif ». Mais d'une façon ou d'une autre, la viUe, les réseaux locaux,
la « parentèle », seront à un moment ou à un autre du voyage. Il y va du
« sens » du voyage, et du sens de l'institution scolaire du vingt et unième
siècle. A fortiori pour l'entreprise ! Ainsi dans le cas d'un lycée profes¬
sionnel même si la situation de l'emploi est dramatique, on ne peut que
constater que les entreprises doutent sérieusement de l'Éducation
Nationale, avant toute rencontre de terrain. D'autant plus que les entre¬
prises elles-mêmes, n'échappant pas au doute et à l'incertitude ambiante,
sont pour la plupart peu préparées à déployer une stratégie, encore
moins à s'avancer sur « une réponse de terrain ». Il faudra que le chef
d'établissement se mette en chasse du chef d'entreprise, du chef d'ate¬
lier, ou de l'artisan, et peut-être exprime une ambiance de réussite à sa
porte.

VERS UNE CULTURE DE PARADOXE : UN NOUVEAU MÉTIER

Le chef d'étabUssement et l'établissement, sans vrai pouvoir avant la
loi de décentraUsation, sont aujourd'hui les seuls acteurs de terrain qui
puissent créer une dynamique scolaire locale. Entre l'injonction adminis¬
trative et la mouvance quotidienne de la vie scolaire, toujours double
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contrainte, il faut créer des repères, des médiations, des réseaux. Il n'y
aura plus de scolaire sans partenarial, sans un partenariat interne et
externe à l'école.

Statutairement représentant de l'État, ordonnateur, gestionnaire, le
chef d'établissement peut être un factotum, un homme orchestre, un
homme seul, s'il n'y prête garde. Or, s'il n'y prête garde, ce seront les
problèmes, les difficultés, ces grands analyseurs, la violence enfin, qui
testeront l'établissement, son projet, ses synergies administratives, ses
synergies partenariales. Faire tout, tout seul, n'est plus envisageable.
Rappelons nous que la forme ultime du pouvoir est la violence (Wright
Mills).
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